
 Nations Unies  E/C.2/2009/2/Add.11

 

Conseil économique et social  
Distr. générale 
23 octobre 2008 
Français 
Original : anglais 

 

 
08-56585 (F)    061108    101108 
*0856585* 

Comité chargé des organisations  
non gouvernementales 
Session ordinaire de 2009 
19-28 janvier 2009 

 
 
 

  Rapports quadriennaux pour la période 2004-2007 
présentés par les organisations non gouvernementales 
dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique  
et social par l’intermédiaire du Secrétaire général,  
en application de la résolution 1996/31 du Conseil* 
 
 

  Note du Secrétaire général 
 
 
 

Table des matières 
 Page

1. Bochasanwasi Shri Akshar Purushottam Swaminarayan Sanstha . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

2. Cooperazione e Sviluppo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6

3. Fundación Cultural Baur. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10

4. Gorakhpur Environmental Action Group. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

5. Hong Kong Federation of Women . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18

 
 

 

 

 

 

 
 

 * Les rapports présentés par les organisations non gouvernementales ne sont pas revus par les 
services d’édition. 



E/C.2/2009/2/Add.11  
 

08-565852 
 

 1. Bochasanwasi Shri Akshar Purushottam  
Swaminarayan Sanstha 
 
 

  (Statut consultatif général 2000) 
 
 

  Partie I 
Introduction 
 
 

 Fondé en 1907, le Bochasanwasi Shri Akshar Purushottam Swaminarayan 
Sanstha (BAPS Swaminarayan Sanstha, ou BAPS) fournit des services d’aide 
spirituelle, sociale et communautaire concernant aussi bien des programmes de 
secours à la suite d’une catastrophe que des programmes d’aide fondée sur les 
valeurs de la vie, grâce à un réseau de 55 000 volontaires dévoués qui consacrent 
des millions d’heures de travail à cette cause. Bien que le BAPS soit une 
organisation spirituelle, nos principes d’altruisme et de service ont inspiré un grand 
nombre d’activités visant à promouvoir le bien-être général et les droits des 
individus, des familles et des communautés. Les nombreux domaines dans lesquels 
nous intervenons témoignent de la diversité de nos objectifs; les services que nous 
offrons aux individus dans le monde entier peuvent se classer en cinq grandes 
catégories : épanouissement des jeunes et des enfants, unité familiale, héritage 
culturel, services humanitaires et harmonie spirituelle et sociale. Le présent rapport 
décrit quelques unes des activités menées par le BAPS à l’échelle mondiale au cours 
des quatre dernières années qui concernent directement le Conseil économique et 
social des Nations Unies, qu’il s’agisse de la participation à des manifestations de 
l’ONU ou de l’appui à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement. 
 
 

  Partie II 
Participation à des réunions, conférences et campagnes  
organisées par les Nations Unies, le Conseil économique  
et social ou des organismes apparentés 
 
 

1. Participation à des réunions des Nations Unies, du Conseil économique et 
social ou d’organismes apparentés : a) cinquante-huitième Conférence annuelle du 
Département de l’information pour les organisations non gouvernementales 
(DPI/ONG), ONU, New York, 7-9 septembre 2005; b) cinquante-neuvième 
Conférence annuelle DPI/ONG, ONU, New York, 6-8 septembre 2006; 
c) soixantième Conférence annuelle DPI/ONG, ONU, New York, 5-6 septembre 
2007; d) quarante-quatrième session de la Commission du développement durable, 
ONU, New York, 8-17 février 2006; e) cinquante et unième session de la 
Commission de la condition de la femme, ONU, New York, 26 février-7 mars 2007; 
f) débat thématique informel de l’Assemblée générale sur les civilisations et le défi 
de la paix, ONU, New York, 10-11 mai 2007; g) dialogue de haut niveau sur la 
coopération interreligieuse et interculturelle, ONU, New York, 4 octobre 2007. 

 Participation spéciale à des manifestations organisées par les Nations Unies : 
programmes à l’appui de la Journée internationale de la femme célébrée le 8 mars. 
À l’occasion de la Journée internationale de la femme, le BAPS a organisé durant le 
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mois de mars des programmes axés sur les activités visant à améliorer le bien-être et 
les droits des femmes. 

 Coopération avec des organismes et des institutions spécialisées des Nations 
Unies : appel lancé par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et 
Blue Peter Shoebiz. Le BAPS a recueilli 5 000 paires de chaussures dans le cadre 
d’une collecte de fonds en faveur de l’UNICEF pour lutter contre les ravages causés 
par le VIH/sida, en particulier dans un orphelinat du Malawi. 
 
 

  Partie III 
Action menée en faveur des objectifs du Millénaire  
pour le développement durant la période couverte  
par le présent rapport 
 
 

1. Éliminer l’extrême pauvreté et la faim : Tsunami sud-asiatique : a) dans le 
cadre des efforts de reconstruction après le tsunami sud-asiatique, le BAPS a 
construit 245 logements entièrement meublés. Afin de stimuler l’économie locale 
dans les régions touchées par le tsunami, le BAPS a mobilisé la population locale 
pour participer aux efforts de reconstruction; b) en juillet 2005, le BAPS a donné 
250 vaches laitières à 250 familles touchées par le tsunami dans les villages de 
Sethupathiyoor, Vattumadai, Koittunar Vialai et Saral Vialai, dans le district de 
Kanyakumari. En outre, 100 familles ont reçu 100 câbleuses assorties des matériaux 
nécessaires, 5 machines à fabriquer des mules et des feuilles de caoutchouc. Au 
total, le programme a fourni des moyens de subsistance à 450 familles. 

2. Inondations à Gujarat (Inde) : a) le BAPS a distribué des repas chauds à plus 
de 325 000 personnes sinistrées et plus de 185 000 rations alimentaires. Au total, le 
BAPS a fourni une assistance à 95 villages inondés dans 16 régions; b) le BAPS a 
fourni une assistance à plus de 20 centres du Gijarat. Dans le cadre de l’aide 
fournie, 324 155 colis de produits alimentaires ont été préparés et distribués, des 
repas ont été distribués à 14 650 personnes, et 2 réservoirs d’eau potable, 276 000 
pochettes d’eau, 17 000 pochettes de lait, 5 tonnes de lait en poudre et 6 000 kits 
familiaux (huile de cuisson, farine, épices, etc.) ont été distribués, représentant au 
total 280 tonnes de produits de première nécessité; c) en août 2004, dans le sud du 
Gujarat, 2 000 volontaires du BAPS ont fourni des secours d’urgence à des milliers 
de personnes touchées par les pluies torrentielles qui ont causé des inondations dans 
les régions de Silvassa, Dadra-Nagar Haveli, Valsad, Navsari, Surat, Bharuch et 
Bodeli; 

 En avril 2005, des volontaires du BAPS à Dar-es-Salaam (République-Unie de 
Tanzanie) se sont rendus au Centre Mère Teresa, qui se trouve à quelques kilomètres 
de Dar-es-Salaam, pour distribuer des articles courants aux résidents du centre 
comme ils le font tous les mois environ. En mai 2005, des jeunes volontaires du 
BAPS ont distribué divers produits de base (farine, lait en poudre, biscuits, etc.) aux 
résidents d’un foyer de l’Armée du salut. À la suite de l’ouragan Katrina, des 
cuisines ont été installées pour distribuer des repas chauds aux habitants de Kenner, 
en Louisiane. Des centres d’accueil ont été ouverts à Jackson (Mississipi) et dans les 
environs pour héberger les victimes. En mars 2006, afin d’aider à lutter contre la 
famine au Kenya, le BAPS a fourni à la Fondation Kalonzo Musyoka 4 000 colis de 
2,5 kilogrammes contenant de la farine de maïs, des haricots, du sel et de la graisse 
à frire. 
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3. Assurer l’éducation primaire pour tous : a) l’école Swaminarayan Vidya 
Mandir, un établissement indépendant géré par le BAPS à Sarangpur, au Gujarat 
(Inde), a été inaugurée en juin 2002 et a ouvert ses nouveaux locaux permanents en 
2004. Avec une capacité d’accueil de 1 200 élèves, cette école située dans une 
région rurale offre aux enfants de toutes conditions sociales la possibilité de réaliser 
leur potentiel en dispensant un enseignement primaire de qualité gratuit ou presque. 
Aux derniers examens standardisés administrés en dixième année d’études dans 
l’État du Gujarat, 98 % des élèves de l’école ont été admis dans l’enseignement 
secondaire, ce qui lui a valu d’être classée dans la catégorie « A » des établissements 
d’enseignement par le Conseil de l’enseignement secondaire de l’État du Gujarat; 
b) en juin 2006, le BAPS a ouvert une nouvelle école à Raisan au Gujarat. L’école, 
qui dispense un enseignement en anglais, accueillera les élèves de la maternelle 
jusqu’à la quatrième année de l’enseignement primaire dans un premier temps, puis 
jusqu’à la douzième année; c) au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, le BAPS a organisé des séminaires d’éducation à l’intention des enfants et des 
adolescents ayant des problèmes d’apprentissage pour améliorer leurs aptitudes à 
l’étude et les aider à trouver un emploi; d) En Amérique du Nord, le BAPS a lancé 
une initiative en matière d’éducation pour aider les nouveaux immigrants aux États-
Unis et au Canada à s’intégrer dans le système éducatif existant et améliorer leur 
taux de réussite et de persévérance scolaires. 

4. Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes : a) en mars 
2004, à Haflong dans l’État d’Assam (Inde), le BAPS a ouvert une nouvelle 
résidence pour filles défavorisées faisant leurs études hors du foyer; b) pour 
encourager les femmes à réaliser pleinement leur potentiel, à titre individuel et de 
membre de la communauté, le BAPS a lancé une campagne d’un an qui s’est 
achevée par la présentation, le 14 décembre 2007, d’un programme intitulé 
« Autonomiser les femmes » qui a attiré la participation de 100 000 femmes et a été 
diffusé en direct à la télévision dans le monde entier; c) pour aider les femmes à 
améliorer leurs aptitudes, le BAPS a créé des programmes exclusivement gérés par 
des filles qui prennent en charge des filles plus jeunes. Ensemble, elles organisent 
de grandes manifestations et des sessions éducatives dans lesquelles elles améliorent 
leurs aptitudes en matière de communication, d’expression orale, de présentation et 
de gestion d’équipe. 

5. Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies : a) en mai 2004, 
à Edison dans le New Jersey (États-Unis d’Amérique), BAPS Charities and Medical 
Services a organisé une conférence médico-spirituelle. De nombreux participants se 
sont engagés à continuer de fournir un appui bénévole à diverses campagnes 
d’information sanitaire organisées en Amérique du Nord pour aider les personnes 
non assurées ou sous-assurées à passer un examen de dépistage gratuit. Un élément 
clef de ce programme est la prévention et le traitement de maladies chroniques telles 
que le diabète et les cardiopathies coronariennes; b) le 31 mai 2004, à Mumbai 
(Inde), à l’occasion de la Journée mondiale de la désintoxication, le BAPS a 
organisé une exposition spéciale sur la désintoxication à l’intention des groupes de 
population dans lesquels l’usage de drogues injectables contribue à la propagation 
du VIH/sida; c) le 30 janvier 2005, à Surat dans l’État du Gujarat (Inde), BAPS 
Health Care Services a ouvert l’hôpital Pramukh Swami, un établissement à la 
pointe du progrès. Grâce à ses installations et son personnel médical de toute 
première qualité, l’hôpital dispense des soins pour tous, qui sont gratuits ou 
subventionnés pour les pauvres; d) chaque année, dans le cadre des campagnes 
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nationales d’information sanitaire, le BAPS au Royaume-Uni a organisé une série de 
séminaires et examens de dépistage réservés à certains groupes ethniques. Au 
nombre des exposants figuraient notamment Breast Cancer Care United Kingdom, 
Diabetes United Kingdom, la British Heart Foundation et la Surya Foundation 
(culture physique et sport – yoga), ainsi que des optométristes, des podologues, des 
pharmaciens et des diététiciens; e) en septembre 2007, les volontaires du BAPS à 
Dar-es-Salaam (République-Unie de Tanzanie) ont participé à une campagne d’aide 
aux lépreux qui a permis de distribuer des vivres et des produits de première 
nécessité aux familles touchées; f) en novembre 2007, le BAPS a organisé un camp 
de soins oculaires à Dar-es-Salaam au cours duquel plus de 300 patients ont été 
traités gratuitement; g) en mai 2007, dans le cadre d’une campagne de 
désintoxication, de jeunes membres du BAPS se sont rendus dans les foyers et 
différents lieux publics pour sensibiliser la population aux dangers que posent le 
tabagisme, l’alcoolisme, la toxicomanie et autres formes de dépendance. Des 
exposés et des pièces de théâtre ont été présentés sur ce thème pour transmettre le 
message d’une vie meilleure et plus saine au plus vaste public possible. 
 
 

  Partie IV  
Action menée en faveur de l’intégration dans la communauté 
 
 

 Dans le cadre du programme de soins à domicile du BAPS, les jeunes 
membres du BAPS Children’s Forum rendent régulièrement visite aux personnes 
âgées dans les maisons de retraite, hospices et hôpitaux du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord. Fidèle aux principes hindous qui préconisent 
la prise en charge et le respect des personnes âgées membres de la communauté, le 
BAPS s’emploie activement à faire reconnaître le rôle précieux que jouent les 
personnes âgées, notamment auprès des jeunes. Le BAPS a participé à diverses 
réunions et manifestations œcuméniques visant à améliorer la compréhension entre 
différentes communautés pour promouvoir la paix et l’harmonie, notamment : a) en 
février 2005, le BAPS a participé au Forum national œcuménique organisé par le 
Conseil œcuménique d’Auckland (Nouvelle-Zélande); b) en janvier 2007, le BAPS 
a participé au plan d’action œcuménique pour la paix en Afrique; c) en novembre 
2007, le BAPS a participé à la table ronde des organisations confessionnelles sur les 
religions pour la paix qui s’est tenue à Londres. 
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 2. Cooperazione e Sviluppo 
 
 

  (Statut consultatif spécial 2004) 
 
 

  Partie I  
Introduction 
 
 

 i) Buts, objectifs et principales lignes d’action de l’organisation 
 

 Fondée en 1985, Cooperazione e Sviluppo (CESVI) est une association laïque 
indépendante qui œuvre pour la solidarité mondiale. Conformément aux valeurs qui 
guident son action, le principe moral de solidarité humaine et l’idéal de justice 
sociale se concrétisent sous la forme de l’aide humanitaire et du développement. 
L’aide fournie par CESVI aux personnes démunies à travers le monde peut être 
classée en trois grandes catégories : aide immédiate pour assurer la survie et parer 
aux urgences; réhabilitation et reconstruction des systèmes détruits par la guerre ou 
des catastrophes naturelles; et programmes et projets de coopération au 
développement des groupes sociaux défavorisés et des communautés pauvres. Entre 
le 1er janvier 2004 et le 31 décembre 2007, les initiatives menées par CESVI dans 
des pays pauvres, d’une valeur totale de 51 675 645 euros, ont directement touché 
7 714 330 personnes; 2 934 personnes ont été recrutées sur place, appuyées par 255 
expatriés. Le personnel du siège se composait de près de 40 personnes qui ont reçu 
l’assistance de centaines de volontaires en Italie. 
 

 ii) Faits nouveaux ayant eu un impact significatif sur la vision 
de l’organisation ou sur ses activités 
 

 Depuis 2003-2004, CESVI a identifié certains domaines clefs qui caractérisent 
son engagement à faire reculer la pauvreté dans le monde : secteur de la santé (en 
particulier celle des femmes et des enfants, et la lutte contre les maladies 
infectieuses graves telles que le sida et le paludisme); aide aux enfants et aux 
jeunes; approvisionnement en eau et assainissement; protection de l’environnement 
et développement durable; et action humanitaire dans les situations d’urgence liées à 
des catastrophes naturelles ou causées par l’homme. En 2005 et 2007, deux 
nouveaux domaines d’intervention sont venus s’ajouter à cette liste : affaires 
sociales et éducation en Europe. En tant que membre d’Alliance 2015, un réseau 
européen formé avec cinq autres grandes organisations non gouvernementales 
[Welthungerhilfe (Allemagne); Concern Worldwide Ireland (Royaume-Uni de 
Grande Bretagne et d’Irlande du Nord et États-Unis d’Amérique); Hivos (Pays-Bas); 
Ibis (Danemark); et People in Need (République tchèque)], CESVI a amélioré la 
qualité de ses interventions dans les sept domaines susmentionnés. Certaines 
politiques ou orientations ont été formulées en 2006 et 2007, en ce qui concerne 
notamment les objectifs du Millénaire pour le développement, afin de mener une 
action plus efficace. Toutes les mesures adoptées se fondent sur des conventions des 
Nations Unies reconnues au niveau international (telles que la Convention relative 
aux droits de l’enfant) ou sur des déclarations des Nations Unies. 

 En 2007, CESVI est devenue une « Fondation participative » ayant pour 
mission d’élargir la communauté de ses membres, donateurs privés et volontaires. 
Conformément au nouveau statut, de nouvelles catégories doivent venir s’ajouter 
aux membres fondateurs du Conseil d’administration et du Conseil des garants. Cela 
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ouvre de nouvelles possibilités de rester à l’écoute et de poursuivre le dialogue afin 
d’améliorer les échanges entre les membres de la structure organisationnelle et 
l’ensemble de la communauté des cotisants en Italie et ailleurs. Le nouveau statut de 
la Fondation est celui adopté par les grandes organisations non gouvernementales 
italiennes. CESVI conserve son statut d’organisation non gouvernementale reconnu 
aux niveaux international et local et approuvé par le Ministère italien des affaires 
étrangères. 
 
 

  Partie II 
Contribution aux travaux de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 i) Participation aux travaux du Conseil économique et social et de ses organes 
subsidiaires et aux grandes conférences et autres réunions des Nations Unies 
 

 – Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies consacrée 
aux enfants – « Stratégies communes et propositions concrètes pour lutter 
contre le travail des enfants et promouvoir l’éducation pour tous » – 
11 décembre 2007. CESVI a soutenu la participation de l’organisation non 
gouvernementale italienne Mani Tese, qui dirige la campagne « Tornare 
Bambini », et de la délégation de la campagne internationale « Éliminer le 
travail des enfants – l’école est le meilleur endroit où travailler » représentée 
par le principal partenaire, M. Venkatarangaiya Foundation (Inde). 

 – Campagne mondiale menée par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) – « Unissons-nous pour les enfants, contre le sida ». CESVI est l’un 
des principaux promoteurs de la campagne en Italie. Le Colisée de Rome a été 
choisi comme emblème de la campagne en avril 2007. 

 

 ii) Coopération avec des organismes et des institutions spécialisées 
des Nations Unies sur le terrain et au Siège 
 

 Assistance financière reçue de l’ONU ou d’autres organismes des Nations 
Unies au titre de l’exécution de projets : l’ONU a fourni à hauteur de 4 % des 
ressources totales de CESVI en 2004, et 7 % en 2005, 2006 et 2007. On trouvera ci-
après une liste des projets financés : 

 – Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS), 
programme communautaire d’action préventive et de lutte contre le paludisme 
dans 5 townships, 2007-2008, Union du Myanmar; 

 – UNICEF, distribution d’outils et de matériaux dans 16 écoles primaires pour 
construire 112 latrines (2 trous chacune) et remettre en état 55 salles de classe. 
Distribution de matériel pédagogique de l’UNICEF à ces écoles, 2004, 
République démocratique du Congo; 

 – Programme alimentaire mondial (PAM), distribution de denrées alimentaires à 
Beni et Luna, 2004, République démocratique du Congo; 

 – UNICEF, distribution de produits non alimentaires à la population vulnérable 
en Ituri, 2004-2005, République démocratique du Congo; 

 – UNICEF, évaluation des besoins et aide d’urgence à la population vulnérable, 
2004-2005, République démocratique du Congo; 
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 – PAM, distribution de denrées alimentaires aux personnes déplacées, 2005, 
République démocratique du Congo; 

 – Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), réouverture et 
réhabilitation de l’axe routier Mambasa-Nduye, 2005-5006, République 
démocratique du Congo; 

 – PNUD, réhabilitation des Marchés Généraux des villes de Tchomia et Kasenyi, 
2005-2006, République démocratique du Congo; 

 – Bureau des Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires 
(ONU-OCHA), assistance aux rapatriés, 2005, République démocratique du 
Congo; 

 – UNICEF, soutien aux rapatriés et aux populations déplacées autour du lac 
Albert : Réhabilitation des infrastructures communautaires dans les villages de 
Nyamamba, Mbogi, Kafe, Joo, Gbii et Roo, 2005-2006, République 
démocratique du Congo; 

 – Mission d’observation des Nations Unies en République démocratique du 
Congo (MONUC), réhabilitation de bâtiments administratifs de Mambasa, 
Djugu et Irumu, 2005-2006, République démocratique du Congo; 

 – UNICEF, distribution de kits scolaires dans la localité de ARU, 2005-2006, 
République démocratique du Congo; 

 – PNUD, soutien aux rapatriés de Djugu : Pitso, Dirokpa, Kakwa et Lidyo, 
2006-2007, République démocratique du Congo; 

 – PNUD, soutien aux populations rapatriées autour du lac Albert, 2007, 
République démocratique du Congo; 

 – UNICEF, projet d’assainissement et d’hygiène, Shieb et Wadi Laba, 2004-
2005, Érythrée; 

 – PNUD, programme de relèvement et de réhabilitation après le conflit – État de 
Warrab, 2006-2009, Soudan; 

 – Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), 
sécurité alimentaire des personnes déplacées dans le district d’Apac, 2005, 
Ouganda; 

 – UNICEF, amélioration des conditions d’hygiène et de santé des personnes 
déplacées et de leurs communautés d’accueil dans le district d’Apac, 2005, 
Ouganda; 

 – UNICEF, amélioration des conditions d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement des personnes déplacées et de leurs communautés d’accueil 
dans le district d’Apac, 2006-2007, Ouganda; 

 – PNUD, prévention et lutte contre le paludisme grave dans la ZS de Tchomia en 
Ituri, 2007-2008, République démocratique du Congo. 
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 iii) Mesures prises par l’organisation à l’appui des objectifs de développement 
convenus au niveau international, notamment les objectifs du Millénaire 
pour le développement, qui constituent actuellement la base du programme 
d’action mondial pour le XXIe siècle 
 

 a) Selon les derniers rapports annuels de CESVI, la proportion des dépenses 
totales de l’organisation affectée à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement (principalement au titre de l’exécution de projets en Afrique, en Asie 
et en Amérique latine) a évolué comme suit entre 2004 et 2007 : réduction de la 
pauvreté – de 14 % à 53%; enseignement primaire – de 4 % à 9 %; égalité des sexes 
– de 0 % à 1 %; réduction de la mortalité infantile – de 3 % à 6 %; santé maternelle 
– de 1 % à 3 %; lutte contre le VIH, le paludisme et d’autres maladies – maintien à 
11 %; protection de l’environnement – de 7 % à 8 %. En 2007, 91 % des dépenses 
des projets de CESVI ont été engagées au titre des objectifs du Millénaire pour le 
développement. 

 b) Activités répondant aux principes mondiaux : le 1er décembre de chaque 
année, à l’occasion de la Journée mondiale du sida, l’organisation a organisé 
diverses activités dans les villes italiennes. Durant la période couverte par le présent 
rapport, CESVI n’a pas participé directement aux travaux du Conseil économique et 
social et de ses organes subsidiaires, aux grandes conférences ou autres réunions des 
Nations Unies parce qu’elle a centré ses activités sur l’élaboration et l’exécution de 
projets sur le terrain. 
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 3. Fundación Cultural Baur 
 
 

  (Statut consultatif spécial; 2004) 
 
 

  Partie I 
Buts et objectifs 
 
 

 Fundación Cultural Baur (FCB) est consciente que l’éducation est le plus 
puissant facteur de transformation sociale. C’est pourquoi FCB aide les générations 
nouvelles attachées aux principes de raison et de justice à œuvrer au service de 
l’humanité et en faveur des droits de l’homme. FCB mène des activités éducatives 
pour encourager les enfants et les jeunes à assumer la responsabilité de leur société 
et à protéger leur planète. 
 
 

  Partie II 
Participation aux travaux du Conseil économique et social 
 
 

 Le représentant de Fundación Cultural Baur a participé en tant qu’intervenant 
à la cinquante-neuvième Conférence annuelle ONG/DPI sur la science et la 
technologie au service de l’éducation, tenue au Siège de l’Organisation des Nations 
Unies, du 6 au 8 septembre 2006. Le projet Éducation, engagement et action en 
faveur des enfants oubliés a été présenté au Salon de l’Innovation de l’Examen 
ministériel annuel, tenu à Genève du 2 au 5 juillet 2007, durant la session ordinaire 
du Conseil économique et social (2-27 juillet 2007). En association avec Global 
Education Motivators (GEM), FCB a participé à la conférence « Promouvoir la 
responsabilité mondiale : un appel en faveur d’une démocratie durable » organisée 
le 7 mai 2004 avec l’Academy of Natural Sciences à Philadelphie (États-Unis 
d’Amérique). Cette conférence, qui a été diffusée sur le Web, a permis à 400 
étudiants du Mexique, de la République dominicaine, de la Colombie britannique, 
de Prague et des États-Unis d’échanger leurs vues. 
 
 

  Partie III 
Coopération avec des organismes et des institutions 
spécialisées des Nations Unies sur le terrain et au Siège 
 
 

 Manifestations des Nations Unies : Le représentant a coparrainé la 
Conférence des élèves sur les droits de l’homme, qui est organisée chaque année par 
le Département de l’information de l’ONU, pour les années suivantes : 2 et 
3 décembre 2004, « Lutte contre le VIH/sida et droits de l’homme : de la 
sensibilisation à l’action », au Siège de l’ONU à New York, avec présentation du 
Décalogue des droits des enfants mexicains; 1er et 2 décembre 2005, « L’accès à 
l’eau est un droit fondamental », au Siège de l’ONU à New York; 29 novembre-
1er décembre 2006, « Migration et développement : défis pour les droits de 
l’homme », Siège de l’ONU, New York; et 5-7 décembre 2007, « Reconnaître les 
droits des peuples autochtones », Siège de l’ONU, New York. FCB a participé avec 
l’ONU et Global Education Motivators à des vidéoconférences sur le thème des 
droits de l’homme : Série « Mondialisation et Démocratie », 23 avril et 7 mai 2004; 
« Le VIH/sida et ses répercussions sur les droits de l’homme », 31 mai 2005; 
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« Prescriptions pour le nouveau Millénaire », 20 mai 2005; évaluation des 
propositions relatives au sida faites à la conférence des élèves sur les droits de 
l’homme de 2004. 2006 et 2007 : Série « L’ONU dans votre monde »; « Les enfants 
touchés par la guerre »; « Objectifs du Millénaire pour le développement »; et 
« L’accès à l’eau et le développement humain ». Le représentant a pris part à la 
première Conférence des enseignants sur les droits de l’homme des Nations Unies, 
tenue en avril 2006, au Siège de l’ONU à New York. En 2007, FCB a participé aux 
dialogues audiovisuels en ligne suivants : 24 octobre, « La situation des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales des peuples autochtones », avec le 
Rapporteur spécial des Nations Unies; 15 novembre, « Promouvoir les droits de 
l’homme et la justice sociale pour les peuples autochtones », avec le représentant 
nord-américain auprès de l’Instance permanente sur les questions autochtones; 
28 novembre, « Convention de l’UNICEF relative aux droits de l’enfant », avec le 
porte-parole de l’UNICEF sur les questions de protection de l’enfance. 

 Manifestations parrainées par des organisations non gouvernementales : 
i) le représentant a organisé, avec le concours de Global Education Motivators, le 
premier congrès des enseignants sur les droits de l’homme, qui s’est tenu au 
Mexique, du 5 au 11 juillet 2006, avec la participation de 20 écoles mexicaines et 
20 écoles américaines; ii) 2-5 avril 2004 : FCB a organisé le Baur International 
Model United Nations (BIMUN), une simulation de conférence de l’ONU qui se 
tient chaque année à Mexico; iii) 26-27 novembre 2004 : Baur International Model 
United Nations (BIMUN Jr.), Mexico; iv) 18-21 mars 2005 : BIMUN; v) 9-
10 décembre 2005 : BIMUN Jr., Mexico; vi) 8-10 décembre 2006, BIMUN Jr., 
Mexico; vii) 9-11 février 2007, BIMUN Bajío, Querétaro (Mexique). Chaque 
manifestation a réuni près de 500 étudiants de différentes universités et écoles qui 
ont examiné des questions inscrites à l’ordre du jour des Nations Unies. 
 
 

  Partie IV 
Activités menées à l’appui des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 
 

 FCB a éduqué des enfants et des jeunes de façon à promouvoir leur 
développement intellectuel, scientifique, technologique et culturel et à leur 
inculquer une conscience sociale qui leur permettra d’utiliser leurs connaissances au 
service de l’humanité. 

 Objectif 1 – Éliminer l’extrême pauvreté et la faim : Collectes mensuelles 
de vivres entre 2004 et 2007 : Fundación para la Asistencia Educativa (FAE) pour 
les enfants des rues à Xochiaca = 500 enfants et 500 familles. Fundación Familiar 
Infantil pour les enfants de femmes incarcérées = 250 enfants. Casa Benito 
Cottolengo pour les enfants ayant des capacités particulières = 40 enfants. Hogar 
Casa San Pablo, Querétaro pour les orphelins = 120 enfants. Total : 1 410 
enfants/mois x 12 mois = 16 950 x 4 années = 67 280 personnes alimentées. 
Collecte et stockage d’eau, de couches, de couvertures et de conserves alimentaires 
pour les victimes de l’ouragan qui a dévasté le Tabasco et le Chiapas en 2007. 

 Objectif 2 – Assurer l’éducation primaire pour tous : 2004-2007 : Afin 
d’assurer un enseignement complet, les élèves des écoles élémentaires ci-après ont 
participé à des activités parascolaires visant à développer les facultés 
d’apprentissage : de 2004 à 2007, rassemblement annuel organisé pour les enfants 
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ayant des capacités différentes de l’école Bordo de Xochiaca à Chimalhuacan = 450 
enfants. Rassemblement annuel pour les enfants de femmes incarcérées = 150 
enfants. Rencontre annuelle avec Casa Hogar SayutZet-Zela (pour les filles ayant 
des capacités particulières) = 15 filles. Total = 780 x 4 années = 3 120 enfants. 
Promotion de vidéoconférences internationales en 2006 : la fête de Thanksgiving 
aux États-Unis, avec la Saint Lawrence Regional School, New York (60 enfants 
mexicains et 50 enfants new-yorkais). En 2007, échanges culturels d’étudiants et 
enseignants avec la White Plains Middle School à New York (40 enfants mexicains 
et 60 enfants new-yorkais). En mai 2006 et 2007, FCB a participé au programme 
d’ambassadeurs culturels avec la Collegiate School à Richmond, en Virginie, sur le 
thème « Le Mexique et sa diversité culturelle » (12 enfants mexicains et 600 enfants 
de Washington). Échanges culturels avec la Manhattan Country School à New York 
(25 enfants mexicains et 200 enfants new-yorkais). Total : 952 enfants mexicains et 
américains. 

 Objectif 3 – Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes : De 2004 à 2007, foires artisanales annuelles pour différents groupes 
ethniques, dont 50 Triquis à Oaxaca, 30 Mazahuas dans l’État de Mexico et 40 
Otomíes de la Sierra Gorda, Querétaro. Nombre total de femmes mexicaines = 480. 

 Objectif 4 – Réduire la mortalité infantile : Soutien à la fondation « Salva a 
un Niño con SIDA » grâce à une subvention de 2 000 dollars par manifestation en 
faveur de 80 familles touchées en 2006 et 2007, pour assurer la naissance d’enfants 
en bonne santé. 

 Objectif 5 – Améliorer la santé maternelle : FCB a donné 405 paires de 
chaussures en échange de fournitures médicales pour les femmes infectées par le 
VIH, par le biais de la fondation « Salva a un Niño con SIDA ». 

 Objectif 6 – Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies : 
Entre 2004 et 2007, FCB a organisé quatre foires-expositions annuelles pour 
financer l’achat de fournitures médicales à l’intention d’enfants sidéens recevant 
l’assistance de la fondation « Salva a un Niño con SIDA ». Total : 45 enfants. 

 Objectif 7 – Assurer un environnement durable : FCB organise des 
conférences internationales avec l’Université nationale autonome du Mexique 
(UNAM) : en 2004, conférence internationale sur le thème « Les jeunes face à la 
crise de l’eau », organisée avec cinq pays ibéro-américains (Espagne, Argentine, 
Bolivie, Chili et Équateur). En 2007, « Changements climatiques », avec la Chine, 
l’Australie, la National Aeronautics and Space Administration (NASA) et l’UNAM, 
par l’intermédiaire de l’Organisation mondiale des musées de la science. 
Vidéoconférences internationales : en octobre, « Création de vaisseaux spatiaux » à 
la NASA. En décembre, « Les jeunes face à la crise de l’eau ». En février 2005, 
Projet Hyper X de la NASA. En 2006, Année internationale de la physique : « La 
physique et les voyages dans le temps », « Un univers différent », « L’objet le plus 
froid de l’univers », et « La physique et la nanotechnologie ». En 2007, Année 
internationale du soleil, « Physique solaire », « Le soleil invisible », et « L’effet de 
serre au Mexique ». 

 Objectif 8 – Mettre en place un partenariat mondial pour le 
développement : FCB, qui collabore avec Global Education Motivators 
Philadelphie depuis 10 ans, a reçu le prix « Éducation dans le domaine des droits de 
l’homme ». FCB a participé avec l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
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la science et la culture (UNESCO) au programme « Tambours pour la paix » 
organisé en Belgique le 21 mars 2008 (Journée mondiale de la poésie-enfance). 
Participation avec la Fédération des étudiants universitaires de Cuba depuis 2004. 
Participation au Congrès de la technologie éducative organisé par l’Organización de 
Recursos Tecnológicos (ORT) du 18 au 22 février 2007. Les 13 et 14 septembre 
2007, la Présidente de FCB a pris la parole au troisième Sommet ibéro-américain 
tenu au Panama sur le thème « Un enseignement complet, la clef du changement », 
au cours duquel elle a reçu le prix ibéro-américain 2007 récompensant l’excellence 
dans l’éducation, le diplôme de docteur honoris causa et une maîtrise honorifique en 
gestion de l’enseignement du Conseil ibéro-américain pour la qualité de 
l’enseignement à Panama. 
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 4. Gorakhpur Environmental Action Group 
 
 

  (Statut consultatif spécial; 2000) 
 
 

  Partie I 
Introduction 
 
 

  Buts, objectifs et principales lignes d’action de l’organisation 
 

 Les buts et objectifs du Gorakhpur Environmental Action Group (GEAG) 
mettent l’accent sur le renforcement et la promotion des initiatives des groupes 
marginalisés et répondent aux préoccupations écologiques. Depuis sa création, le 
GEAG s’emploie à protéger la planète et à promouvoir le développement durable 
dans le cadre d’une démarche qui privilégie la dimension humaine en mettant 
l’accent sur la participation et l’inclusion, la sensibilisation et l’autonomisation, et 
les droits démocratiques des individus. En outre, la protection de l’environnement, 
l’égalité des sexes et les convictions économiques et sociales sont des thèmes 
transversaux des interventions du GEAG. 

 Activités : l’année 2004 a marqué une étape capitale dans l’histoire du GEAG, 
lorsque le Groupe a procédé à un exercice de développement institutionnel qui a 
ajouté une dimension nouvelle aux stratégies de développement poursuivies par le 
Groupe en tant qu’organisme d’appui, en renforçant ses compétences, son 
expérience et son rôle, fort de 29 ans d’expérience professionnelle. De même, sa 
vision et sa mission organisationnelles ont été modifiées et incorporées dans son 
organigramme. Le GEAG a toujours mis à profit son expérience pratique et ses 
connaissances pour enrichir l’élaboration de systèmes d’exploitation et 
d’institutions agricoles qui respectent l’équilibre écologique, de façon à améliorer 
les moyens d’existence des groupes économiquement faibles visés. Ses modèles et 
ses centres de ressources jouissent d’une réputation particulière auprès des 
gouvernements, des organisations internationales et nationales, des institutions 
agricoles et des médias. Le GEAG, en tant qu’organisme d’appui dans le nord de 
l’Inde, est réputé pour ses travaux en matière d’agriculture durable, de promotion de 
modèles de subsistance, de changements climatiques et d’adaptation à ces 
changements. 

 Pour améliorer durablement les conditions de vie d’un grand nombre de 
personnes économiquement faibles, le GEAG a collaboré avec plusieurs 
organisations régionales, nationales et internationales en vue de reproduire des 
modèles axés sur l’individu et des activités de plaidoyer et de création de réseaux 
dans plusieurs districts de différentes zones agroclimatiques de l’État d’Uttar 
Pradesh qui sont sujets aux inondations et à la sécheresse. Son programme 
d’initiation à l’agriculture durable a été mis en œuvre dans 55 districts d’Uttar 
Pradesh. Pour faire en sorte que des politiques et des programmes appropriés soient 
mis en place au niveau gouvernemental, il a formé deux groupes : tout d’abord, au 
niveau des États, un groupe de petites exploitantes agricoles sans terre vivant dans 
des régions défavorisées (100 000 membres), et ensuite, un réseau pour l’agriculture 
durable composé de 251 organisations non gouvernementales – étape décisive pour 
atteindre ses objectifs. Ces deux groupes ont créé un climat favorable à l’agriculture 
durable et mis en lumière la contribution des petites exploitantes agricoles des 
régions défavorisées et le rôle qu’elles jouent dans l’agriculture. Au nombre des 
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documents de sensibilisation et études publiés à ce sujet, on peut citer « Situation 
des exploitantes agricoles à Uttar Pradesh »; « Loi sur les machines dangereuses » et 
« Analyse de la politique agricole de l’État, 2004 ». 

 Un autre problème auquel se heurtent les exploitantes agricoles est le fait que 
leur contribution n’est pas prise en compte. Elles sont donc privées des droits 
fondamentaux et ne sont même pas reconnues comme exploitants agricoles, en dépit 
de leur contribution significative à la sécurité alimentaire, au développement 
économique et à la croissance du pays. Pour défendre leurs droits, une campagne 
financée par Oxfam Inde a été lancée dans 70 districts d’Uttar Pradesh en 
collaboration avec 70 organisations non gouvernementales. En hommage aux 
exploitantes agricoles indiennes, un timbre-poste sur les femmes dans l’agriculture a 
été présenté au Président, au Premier Ministre et à plusieurs éminentes personnalités 
publiques pour leur demander de soutenir les nombreuses organisations non 
gouvernementales. Des réponses encourageantes ont été apportées par l’ensemble de 
ces personnalités éminentes et des efforts sont déployés pour émettre le timbre-
poste. L’organisation annuelle d’un Parlement des exploitants agricoles (« Farmer’s 
Parliament ») au niveau de l’État est une autre étape importante dans l’organisation 
des agriculteurs et les efforts de collaboration. Dans l’État d’Uttar Pradesh, le 
GEAG est également l’organisme de coordination de la campagne en faveur du 
commerce loyal financée par Oxfam International. Les représentantes des petites 
exploitantes agricoles de régions marginalisées ont attiré l’attention sur leurs 
problèmes non seulement au niveau national, mais aussi dans l’arène internationale. 
Elles ont fait entendre leur voix au Forum social indien 2006, organisé en 
collaboration avec Consult for Women’s Land Rights (9-13 novembre 2006, New 
Delhi), et au Forum social mondial 2007 (20-25 janvier 2007, Bhopal) organisé en 
collaboration avec Ekta Parishad. 

 Conscient des demandes constantes des communautés agricoles des régions 
touchées par des inondations et des sécheresses, et de la dynamique créée au niveau 
mondial par les initiatives mises en œuvre pour lutter contre les changements 
climatiques et s’adapter à leurs effets, le GEAG s’est penché sur ces questions en 
collaboration avec plusieurs organisations nationales et internationales et les a 
incorporées dans ses programmes et travaux de recherche. Le GEAG est aujourd’hui 
reconnu comme une source d’information sur les changements climatiques et 
l’adaptation à leurs effets en Asie du Sud. Dans les situations de variations 
climatiques, il a été démontré que l’agriculture durable est un important moyen de 
réduire la vulnérabilité des petits exploitants des régions défavorisées. Les 
partenaires du GEAG dans le domaine des changements climatiques sont le 
Ministère du développement international (DFID), Royaume-Uni; le Centre de 
recherche pour le développement international, Canada; la National Oceanic and 
Atmospheric Administration (NOAA), États-Unis d’Amérique; le Nepal Water 
Conservation Fund (NWCF), Népal; l’Institut SET (ISET), Inde et Népal; le Réseau 
Asie-Pacifique sur les changements climatiques (APN), Japon; Global 
Environmental Change and Food System (GECAFS), Royaume-Uni; et le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). 
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  Partie II 
Contribution du GEAG aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 
 

 i) Coopération avec des organismes et des institutions spécialisées  
des Nations Unies sur le terrain et au Siège 
 

 • Collaboration avec le PNUD à la mise en œuvre du projet de prévention de la 
traite et de lutte contre le VIH/sida dans cinq districts situés dans l’est de 
l’État d’Uttar Pradesh (2006-2007). 

 • Collaboration avec l’UNICEF, dans le cadre du Groupe interorganisations pour 
l’atténuation des effets des catastrophes formé en 2007. 

 

 ii) Initiatives prises par l’organisation à l’appui des objectifs 
de développement convenus au niveau international, en particulier  
les objectifs du Millénaire pour le développement, qui constituent  
actuellement la base du programme d’action mondial pour le XXIe siècle 
 

 i) Activités répondant aux objectifs du Millénaire pour le développement 
 

  Objectif 1 – Éliminer l’extrême pauvreté et la faim 
 

 • Élimination de la pauvreté grâce à l’adoption de méthodes agricoles 
écologiquement viables et à faible consommation d’intrants et à des activités 
de subsistance respectueuses de l’environnement : 155 450 personnes 
touchées. 

 

  Objectif 2 – Assurer l’éducation primaire pour tous 
 

 • Sensibilisation à l’utilité de l’éducation primaire (intervention indirecte) dans 
les villages de cinq districts : 50 villages. 

 

  Objectif 3 – Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
 

 • Renforcement des capacités des femmes pour promouvoir leur développement 
social, économique et politique (intervention directe) : 8 442 femmes 
bénéficiaires. 

 • Marche pour la défense des droits et des intérêts des exploitantes agricoles : 
450 000 participantes. 

 

  Objectifs 4 et 5 – Réduire la mortalité infantile et améliorer la santé maternelle 
 

 • Des accoucheuses traditionnelles ont été formées aux méthodes 
d’accouchement sans risques et de puériculture (parallèlement au programme 
de formation et d’orientation suivi par tous les agents de santé et les 
responsables locaux du district de Maharajganj) : 936 accoucheuses formées. 

 • Information des femmes sur les méthodes d’accouchement sans risques et de 
puériculture : 700 femmes touchées. 

 

  Objectif 6 – Combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies 
 

 • Information des membres des groupes d’entraide sur le VIH/sida : 3 844 
membres informés. 
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 • Organisation de campagnes périodiques sur le VIH/sida, le paludisme, 
l’encéphalite japonaise et d’autres maladies. 

 • En 2005-2006, les dépenses consacrées à la sensibilisation à l’encéphalite 
japonaise, au traitement de cette maladie et à l’organisation de camps 
sanitaires se sont chiffrées à 85 700 roupies. 

 

  Objectif 7 – Assurer un environnement durable 
 

 • Le GEAG s’emploie à promouvoir les activités respectueuses de 
l’environnement en encourageant l’agriculture durable et les systèmes de 
production à faible utilisation d’intrants. 

 • Organisation de campagnes périodiques sur les problèmes liés à l’eau potable 
et aux maladies d’origine hydrique. 

 

  Objectif 8 – Mettre en place un partenariat mondial pour le développement 
 

 • Le GEAG a mis en place un partenariat mondial avec la NOAA, l’ISET, le 
NWCF, le GECAFS, le DFID, le PNUD et l’Institut international pour 
l’environnement et le développement afin de mener des travaux et partager son 
expérience dans le domaine de l’adaptation aux effets des changements 
climatiques et des catastrophes naturelles (dans le cadre de recherches et 
d’activités visant à influencer les politiques et à encourager les collectivités à 
adopter des mesures d’adaptation). 

 

 ii) Activités répondant aux principes mondiaux 
 

 • Tous les ans, le 5 juin, à l’occasion de la Journée mondiale de 
l’environnement, le GEAG a organisé un atelier suivi d’une campagne de 
plantation dans plusieurs régions. 

 • Les agriculteurs ont organisé des jeûnes collectifs le 16 octobre 2006 (Journée 
mondiale de l’alimentation) devant les bureaux de Chauri Chaura Tehsil et de 
l’administration des contributions et présenté un billet à vue au Gouverneur, au 
Ministre principal, à la Commission nationale des droits de l’homme et au 
Conseil de lutte contre la pollution de l’État d’Uttar Pradesh. 

 • Le 15 octobre 2006 (Journée internationale des femmes rurales), le GEAG a 
organisé un atelier à Lucknow à l’intention de 50 organisations non 
gouvernementales œuvrant pour la défense des droits des exploitantes 
agricoles. 
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 5. Hong Kong Federation of Women 
 
 

  (Statut consultatif spécial, 2000) 
 
 

  Partie I 
Introduction 
 
 

 La Hong Kong Federation of Women Limited (HKFW) est une organisation 
non politique à but non lucratif qui a été créée en juin 1993. Ses principaux objectifs 
sont d’unir les femmes de toutes conditions sociales, d’étudier et représenter les 
intérêts communautaires, de protéger les droits légitimes des femmes et améliorer la 
condition de la femme, et de se concerter avec des organisations similaires à travers 
le monde. La HKFW compte actuellement près de 100 000 membres, dont plus de 
1 000 individus et 57 entreprises dans différents districts locaux. À la fin de 1999, la 
fédération a construit le « HKFW Nina Kung Service Centre » à l’intention des 
femmes et de la population dans son ensemble sur un terrain loué à bail par le 
Gouvernement. Pour faire face à l’expansion rapide et à la diversification de ses 
services, la HKFW prévoit de construire le « HKFW T. S. Kwok Service Centre » 
sur un terrain adjacent, grâce à un don de la Fondation T. S. Kwok, une organisation 
caritative basée à Hong Kong (Chine). La HKFW entretient d’excellentes relations 
avec la Fédération des femmes de Chine depuis sa création en 1993 et a obtenu le 
statut consultatif auprès du Conseil économique et social en 2000. 
 
 

  Partie II 
Contribution de l’organisation aux travaux de l’Organisation  
des Nations Unies 
 
 

 La HKFW fait principalement porter ses efforts sur l’autonomisation des 
femmes en offrant des stages de formation ainsi que des programmes de 
développement sanitaire et d’épanouissement personnel, et en s’employant à 
défendre les droits juridiques des femmes, à leur fournir des conseils en la matière 
et à présenter leurs vues au Gouvernement. En outre, la Fédération encourage les 
femmes à participer à des conférences nationales et internationales pour nouer des 
relations et mettre en commun leurs données d’expérience. Durant la période 2004-
2007, elle a organisé ou coorganisé avec diverses parties un grand nombre de 
manifestations et projets importants qui contribuent directement aux travaux de 
l’ONU. 

 a) Conférence des femmes de 2004, 13 et 14 février 2004, Hong Kong 
(Chine) : organisée par la HKFW, cette conférence a réuni pour la première fois des 
femmes de Chine, de Macao (Chine) et de Hong Kong (Chine) et leur a donné 
l’occasion d’échanger leurs vues sur leurs problèmes. La Conférence avait pour 
objectif de renforcer les capacités et le pouvoir d’action des femmes. Elle a attiré la 
participation d’un large éventail d’oratrices et représentantes de diverses 
organisations féminines et institutions universitaires, des professions libérales et 
commerciales et des médias. La Conférence avait pour thème : « Bilan du dixième 
anniversaire de la Déclaration de Beijing ». 

 La Conférence a contribué à des échanges de vues riches d’enseignements sur 
divers sujets intéressant les femmes, notamment la lutte contre la violence et son 
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élimination, la santé, l’éducation, l’environnement, la participation à la vie sociale, 
l’image des femmes dans les médias et la participation des femmes à la vie 
économique, et permis de définir plusieurs objectifs à long terme. Au niveau 
individuel, les femmes doivent acquérir les moyens de s’adapter à une société du 
savoir. Et ensemble, elles doivent réfléchir sérieusement au rôle qu’elles ont à jouer 
pour résoudre leurs problèmes et promouvoir leur développement social. L’un des 
résultats de la conférence a été de rapprocher des femmes de différentes classes 
sociales et de renforcer les organisations féminines. 

 b) Célébration du dixième anniversaire de la Déclaration de Beijing 
dans la RAS de Hong Kong (Chine), avril-juillet 2005, Hong Kong (Chine) : en 
2005, 10 ans après la quatrième Conférence mondiale sur les femmes tenue à 
Beijing, la HKFW a réuni 77 organisations féminines et formé un groupe mixte 
chargé d’organiser une série d’activités (voir ci-après) pour célébrer le 
dixième anniversaire de la Conférence : i) « Les femmes de Hong Kong au 
XXIe siècle – concours et exposition de photos », avril-mai 2005; ii) « Enquête sur 
la sensibilisation du public aux questions touchant les femmes », 19-23 mai 2005; 
iii) « Rapport sur la mise en œuvre du programme d’action de Beijing à Hong 
Kong », 18 juillet 2005; iv) « Séminaire et cocktail à l’intention des femmes », 
18 juillet 2005. 

 Le rapport sur la mise en œuvre du Programme d’action de Beijing à Hong 
Kong, qui a été présenté à la Fédération des femmes de Chine (18 juillet 2005, 
Beijing, Chine), fait une synthèse des vues des organisations non gouvernementales 
féminines et des femmes de toutes conditions dans 10 domaines critiques définis 
dans le Programme d’action de Beijing, à savoir : « Les femmes et la pauvreté »; 
« Éducation et formation des femmes »; « Les femmes et la santé »; « Violence à 
l’égard des femmes »; « Les femmes et l’économie »; « Les femmes et la prise de 
décisions »; « Mécanismes institutionnels de promotion des femmes »; « Les 
femmes et les médias »; et « Les femmes et l’environnement ». Le rapport, qui 
recense les lacunes et obstacles entravant la mise en œuvre du Programme d’action 
de Beijing à Hong Kong et formule des recommandations, a servi à élaborer des 
stratégies pour améliorer la condition de la femme et éliminer les préjugés à l’égard 
des femmes. 

 c) Réunion des femmes de carrières libérales et commerciales de Hong 
Kong et d’Arabie saoudite, 6-10 mars 2006, Hong Kong (Chine) : sur l’invitation 
du consulat général du Royaume d’Arabie saoudite à Hong Kong, la HKFW a 
organisé la première « Réunion des femmes de carrières libérales et commerciales 
de Hong Kong et d’Arabie saoudite » et reçu la délégation de femmes d’Arabie 
saoudite, composée de 25 femmes de carrières libérales et commerciales et dirigée 
par la Princesse Loulwah, fille du Roi Faysal Al Saud. La réunion de trois jours a 
offert une excellente occasion d’améliorer la compréhension mutuelle entre les 
femmes de Hong Kong, de Chine et d’Arabie saoudite. À la suite de la réunion, une 
délégation de la HKFW composée de femmes chefs d’entreprise et membres des 
professions libérales, commerciales, universitaires et bancaires a été invitée à 
effectuer un voyage d’échanges culturels au Royaume d’Arabie saoudite (16-
20 mars 2007, Jeddah et Riyad). La visite a renforcé les liens entre les femmes 
d’Arabie saoudite et de Hong Kong et largement contribué à l’examen de nouvelles 
possibilités de coopération. 
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 d) Sixième forum des femmes d’Asie de l’Est, 17-20 juillet 2006, Beijing : 
la représentante de la HKFW a participé au sixième Forum des femmes d’Asie de 
l’Est et présenté un descriptif de mission répondant aux principaux thèmes du 
forum : i) éliminer la discrimination politique à l’égard des femmes et saisir toutes 
les occasions de participer aux décisions à caractère social, politique et économique; 
ii) promouvoir l’éducation des femmes et éliminer les préjugés et la discrimination à 
l’égard des femmes, en vue de créer une société harmonieuse; iii) renforcer le 
mécanisme central d’amélioration de la condition de la femme en poursuivant des 
activités de promotion de l’égalité entre les sexes et d’éducation publique sur les 
problèmes des femmes; iv) promouvoir l’égalité de traitement devant la loi et 
fournir des services de médiation afin de régler les conflits familiaux dans un climat 
cordial; v) défendre l’égalité des sexes dans le travail, encourager les mesures 
conciliant travail et vie de famille et reconnaître la valeur du travail non rémunéré 
accompli par les femmes au foyer. 

 e) Trente-sixième session du Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes, relative à l’application de la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 7-
26 août 2006, Siège de l’Organisation des Nations Unies, New York : les 
représentantes de la HKFW ont fait des déclarations orales et écrites exprimant les 
vues de la Fédération sur les moyens d’améliorer encore la condition de la femme et 
préconisant l’épanouissement des femmes dans des conditions d’égalité avec les 
hommes. Les sujets abordés dans la déclaration écrite étaient notamment les 
suivants : « Élimination de la discrimination à l’égard des femmes dans la prise de 
décisions »; « Droit à l’éducation et préjugés et stéréotypes sexistes »; « Mécanisme 
institutionnel »; « Égalité en droit de la famille », « Élimination de la violence à 
l’encontre des femmes »; et « Égalité d’emploi et des droits des travailleurs ». 

 f) Cinquante et unième session de la Commission de la condition de la 
femme des Nations Unies, 26 février-9 mars 2007, Siège de l’ONU, New York : à 
la séance plénière de la session, les représentantes de la HKFW ont partagé les 
données d’expérience et les pratiques concernant l’élimination de toutes les formes 
de discrimination et de violence à l’égard des femmes et des filles. Elles ont 
également participé avec des organisations féminines et des personnalités locales à 
un certain nombre de manifestations parallèles organisées à New York, notamment : 
i) un petit-déjeuner organisé le 1er mars 2007 par le maire de New York, 
M. Bloomberg, au grand magasin Macy’s à l’intention de 300 femmes occupant des 
postes de responsabilité à New York pour célébrer le « Mois de l’histoire de la 
femme »; ii) un déjeuner-rencontre organisé le 28 février 2007 par la Présidente de 
la Commission de la femme de Hong Kong avec des femmes influentes de New 
York qui ont échangé leurs vues sur les efforts déployés pour promouvoir le bien-
être des femmes. Parmi les invités figuraient le Commissaire adjoint du Bureau du 
maire chargé de la lutte contre la violence domestique et le Directeur de la Division 
for International Business, New York City Commission for the United Nations, 
Consular Corps and Protocol (Division des relations avec les entreprises 
internationales, Commission de la ville de New York pour les Nations Unies, le 
corps consulaire et le protocole); iii) deux réceptions-thé ont été organisées avec les 
représentantes de Sheng Kung Hui et du Caritas Group à Hong Kong. Elles ont 
exprimé leur intérêt pour les travaux menés par la HKFW, qui s’est engagée à 
étudier plus avant les possibilités de coopération avec leurs organisations; iv) une 
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réception a été organisée par le consulat général d’Autriche le 8 mars 2007, à 
l’occasion de la Journée internationale de la femme. 

 g) Sommet mondial de la femme : Afin d’encourager les femmes à nouer 
des relations et à échanger leurs données d’expérience avec des femmes d’autres 
pays, la HKFW a participé au Sommet mondial à titre de partenaire international et 
aidé à diffuser des informations auprès des organisations de femmes de Hong Kong 
pour les conférences ci-après : i) Sommet mondial de la femme 2004, 27-29 mai 
2004, Séoul; ii) Sommet mondial de la femme 2005, 23-25 juin 2005, Mexico; 
iii) Sommet mondial de la femme 2006, 10-12 juin 2006, Le Caire; et iv) Sommet 
mondial de la femme 2007, 13-18 juin 2007, Berlin. 

 
 

 


